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Gestion des débris (en appui au retour au foyer des populations affectées par le tremblement de terre A Port-au-Prince ET PETIONVILLE)

– DEBRIS PHASE II
rapport descriptif FINAL sur

l’etat d’avancement du programme

pERIODe du rapport: 28 JUIN 2011 – 30 JUIN 2013
	Titre du Programme & Référence du projet
	
	Pays, Localité, Secteur/Thème(s) du Programme/Résultats Stratégiques


	· Titre du Programme: Gestion des Débris (En Appui au Retour au Foyer Des Populations Affectées Par Le Tremblement De Terre à Port-au-Prince et Pétionville) - Débris Phase II
· Réf. du Programme: PCN/000210

· Numéro de référence du Projet/MPTF Office:
 00082555
	
	(le cas échéant)

Pays/Localité : Haïti, Port-au-Prince


	· 
	
	Secteur/Thème(s) : Gestion des Débris


	Organisations participantes
	
	Partenaires de mise en œuvre

	· PNUD, OIT, ONU-Habitat
	
	· MTPTC / Mairie de Port-au-Prince / Mairie de Pétionville / Mairie de Delmas / Mairie de Carrefour
· ONGs Internationales : CHF International ; J/P Haitian Relief Organization ; Viva Rio
· GOAL, Cordaid, Fondation Architectes de l’Urgence


	Budget du Programme (US$)
	
	Durée du Programme (mois)

	Contribution du Fonds:

PNUD : USD 19,507,000

OIT : USD 2,728,500
ONU-Habitat : USD 2,514,500

Contribution de(s) agence(s): N/A
Contribution du Gouvernement: N/A

Autres Contributions [donateur(s)]: N/A
TOTAL: USD 25,000,000
	
	Durée totale (mois): 24 mois (une extension sans cout additionnel a été approuvée jusqu’au 30.06.13 par le Bureau MPTF) 

Date de démarrage
 : 28.06.2011

Date de clôture: 31.03.2013

Date de clôture actuelle
 : 30.06.13
Est-ce que l(es) agence (s) a/ont fermé   

opérationnellement le programme   
dans son (leur) système?  Oui
Date prévue de clôture financière
: 30.06.2014
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· Titre: Directrice Adjointe / Programme
· Organisation Participante (“Lead Agency”): PNUD
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RÉSUMÉ

La mise en œuvre du projet Débris II pour la gestion des débris générés par le tremblement de terre du 12 janvier 2010 à Port-au-Prince a continué pendant l’année 2012, entrainant ainsi de bons résultats. Ceux-ci ont contribué à l’amélioration des conditions de vie des personnes affectées par le tremblement de terre, et qui habitent dans des zones d’accès difficile où il y a eu un niveau élevé de destruction. 
De nombreuses difficultés ont ralenti et posé des défis à la mise en œuvre de ce projet, en particulier, la situation sécuritaire dans plusieurs zones d’intervention, comme ça a été le cas à Fort National et à Bel Air. Néanmoins, les activités de démolition et de déblayage des bâtiments ont été mises en œuvre, et ont eu un grand impact surtout au niveau de la création d’emplois à court terme, surpassant le résultat escompté de plus de cinq fois (5.4) et créant 16,163 emplois depuis le début du projet, dont 6,106 (37.8%) femmes. 6,528 de ces emplois ont été créés à Fort National et à Bel Air, injectant une partie considérable du financement dans ces communautés indigentes, où très peu d’opportunités économiques existent.
A cause des stéréotypes locaux enracinés concernant les capacités des femmes à assumer un emploi dans la démolition ou le déblayage de débris, leur participation dans les premières étapes du programme Onusien a été considérablement réduite; néanmoins, grâce à un fort investissement en matière de sensibilisation communautaire à travers les leaders communautaires, le projet est parvenu à augmenter progressivement au cours de l'année 2012 le nombre de femmes participant dans les activités à haute intensité de main d’œuvre (HIMO), atteignant ou dépassant le 40% prévu dans plusieurs zones d'intervention. Le projet a réussi, en conséquence, à inverser les clichés sociaux tout en prouvant la valeur ajoutée de la participation des femmes dans le projet, via l’augmentation de la productivité des équipes par la mise en place de dynamiques de travail rénovées et le taux de productivité des femmes, parfois supérieur à celui des hommes.
Dans le but d’augmenter la productivité et de faire une transition d’une modalité des schémas HIMO utilisée surtout dans un contexte d’urgence, le projet a décidé de substituer le système traditionnel de « cash for work » ou «travail contre rémunération» (CFW) par la modalité « cash for production » ou «production contre rémunération» (CFP). Selon cette approche innovante de « production contre rémunération», les membres des communautés ont été payés selon la quantité de débris qu’ils ont enlevés et non plus par jours de travail, générant ainsi une main-d’œuvre axée sur les résultats, et permettant de multiplier le rendement productif (jusqu’à 5 fois plus élevé). Cela a permis au composant PNUD de respecter le calendrier du projet. Ce changement de modalité a aussi permis d’assurer un partage équitable des revenus et des bonus de production au sein des équipes de travail, surtout au niveau des membres plus âgés, handicapés ou physiquement plus faibles. En outre, l’expérience a montré que les femmes au sein des équipes CFP ont été les plus capables non seulement à économiser l’argent reçu mais surtout à investir ces montants dans la création de micro entreprises, dans l’éducation de leurs enfants ou pour le bien-être général du noyau familial, rendant ainsi possible un plus grand impact du programme sur l'ensemble des communautés et un plus grand nombre de bénéficiaires indirects.
Il y a  également eu un élément de synergie avec le projet présidentiel « 16 Quartiers / 6 Camps » par le ciblage des quartiers du projet 16/6 (les zones d’intervention des deux projets sont quasiment similaires), ce qui a transformé le projet en facilitateur de la mise en œuvre de toutes activités de réhabilitation du projet 16/6. Certains des quartiers d’interventions du projet 16/6 ont été presque complètement libérés des décombres, comme par exemple Pétionville et Turgeau. Cela a permis aux habitants de certains des quartiers les plus pauvres et appartenant aux niveaux socio-économiques les plus bas d’avoir leurs maisons déblayées. Une quantité totale de 536,179 m³ a été évacuée par le projet, atteignant 85.8% de la cible du projet. 

A travers la planification communautaire qui permet l’implication directe de la population dans les choix et les décisions concernant l’amélioration des conditions de vie des quartiers, l’ONU-Habitat a développé des plans d’aménagement urbain pour neuf quartiers dans les zones d’intervention en préconisant l’utilisation de débris bruts ou recyclés dans la mise en œuvre des projets. Afin de structurer cette participation et de coordonner les activités sur le terrain, des plateformes communautaires ont été créées. Ainsi, les neuf zones d’intervention possèdent une structure communautaire opérationnelle ainsi que des outils d’urbanisme (diagnostic urbain, plans et projets techniques) orientant la mise en œuvre des projets, notamment pour les zones couvertes par le projet gouvernemental du 16/6 où des fonds sont disponibles pour l’exécution des projets identifiés par la communauté. 

En ce qui concerne la création des opportunités d’emplois à long terme pour les communautés affectées à travers la réutilisation des débris recyclés et la création et/ou le renforcement de petites et micro entreprises, les entrepreneurs locaux de Pétion Ville, Bel-Air et Turgeau ont reçu une formation professionnelle technique et en gestion d’entreprise par l’OIT, afin qu’ils puissent eux-mêmes, dans leur propre quartier, récolter les débris, fabriquer des produits recyclés et réaliser des travaux de réhabilitation. Cette approche globale permet d’engendrer l’instauration d’un cercle vertueux dans les quartiers d’intervention avec de forts impacts économiques et sociaux à différents niveaux. 

La composante de démolition et déblayage des débris, implémenté par le PNUD, a achevé son dernier jour de mise en œuvre en novembre 2012, un mois avant la date originelle de clôture du projet. 
La mobilisation sociale et planification communautaire urbaine (ONU-Habitat) a souffert d’un délai à cause de la sélection tardive de la zone d’intervention lié au projet Champs de Mars (16/6), que le Comité de Pilotage du Programme Debris PAP avait approuvée comme zone d’intervention de l’ONU-Habitat dans le cadre du projet. En effet, le quartier de Fort National a été éligible aux activités de planification urbaine suite à la levée de l’utilité publique au mois de mai 2012, rendant possible une intervention « physique » dans le quartier. 
D’autre part, les activités de l’OIT, notamment l’identification des sites et l’installation des ateliers de recyclage, ont souffert de délais qui étaient dus au manque d’espace disponible, à la situation sécuritaire dégradée à Bel Air et à des retards de mise en place des activités des partenaires. En 2013 l’OIT a commencé ses activités de recyclage des débris dans un macro atelier à Haut-Turgeau (Grand Séminaire). A travers le centre de services à l’entreprise (CSE), l’atelier a produit des adoquins et d’autres matériaux selon la demande du marché. Cet atelier a été utilisé comme un centre de formation technique et d’organisation des potentielles micro-entreprises de production d’adoquins et d’autres matériaux recyclés. Le macro-atelier de l’OIT continue ses opérations après le 30 Juin 2013 à travers des fonds additionnels du projet 16/6 et sous sa gestion, selon les recommandations du Comité de Pilotage du Programme Gestion des Débris PAP, approuvé par le Comité de Gestion UNDG/HRF. Les activités de l’ONU-Habitat sont coordonnées et supervisées par le projet 16/6 (Champs de Mars) sur 7 quartiers d’intervention, selon les recommandations du Comité de Pilotage du Programme Gestion des Débris PAP (25 Septembre 2012).
I. Objectifs

Le programme conjoint Débris II (PNUD, ONU-Habitat, OIT et Gouvernement Haïtien) a pour objectif principal de supporter le retour en toute sécurité des familles déplacées, à travers la réhabilitation des quartiers sinistrés par la mise en place d’un système de recyclage, d’enlèvement et de traitement des débris. 

Le système des Nations Unies en Haïti (SNU) a développé un ‘Cadre de Travail Stratégique Intégré’ (‘Integrated Strategic Framework (ISF)’ pour la période 2010-2011 (prolongée jusqu'à la fin de 2012). Cet outil remplace l’UNDAF (United Nations Development Assistance Framework) qui est le Cadre de Développement de l’ONU pour Haïti. L’ISF, dans le cadre de son pilier "Développement Territorial" inclut donc l’appui à la gestion des débris (priorité 4.1.1.1), au nettoyage et au recyclage de ces derniers, y compris le Plan d’Action National pour la Réhabilitation et le Développement d’Haïti (PNARDH). Ce projet a abordé  directement cette priorité. Il est important de noter que le projet contribue aussi directement à la stratégie globale du Gouvernement Haïtien pour la gestion des débris, actuellement en voie d’élaboration, avec l’appui du Groupe de Travail sur la Gestion des Débris et le Cluster de Relèvement Immédiat. Ce projet coordonnera ses activités et assurera le transfert des expériences aux autres officiels du gouvernement, représentants des Nations Unies et entrepreneurs privés qui seront impliqués dans la mise en œuvre de la Stratégie. Le projet a répondu aux priorités principales identifiées par la Commission Intérimaire pour la Reconstruction d’Haïti; l’enlèvement des débris étant une précondition pour la plupart des activités de relèvement et de reconstruction.
En collaboration étroite avec le Ministère des Travaux Publics, Transport et Communication (MTPTC) et les Mairies de Port-au-Prince, de Pétionville, de Delmas et de Carrefour, le projet a adopté une approche intégrée et participative (mobilisation sociale), qui a permis la planification communautaire urbaine  des zones ciblées et la relance de l’économie au niveau local à travers la création d’emplois à Haute Intensité de Main d’Œuvre (HIMO) à court-terme (enlèvement des débris en utilisant l’approche ‘cash for production’ - CFP) et des opportunités à long terme (à travers le recyclage et la réutilisation des débris in situ). De plus, le projet a visé la coordination des activités de transport vers les zones de décharge et de recyclage, et le traitement des débris pour réduire les risques associés au déversement incontrôlé des débris, et a développé la relation entre les communautés, les municipalités et le gouvernement. 

Les objectifs de développement du projet  ainsi que les résultats attendus ont été les suivants :

· Au moins 625,000 m³ de débris seront enlevés et gérés : 536,179 m³ enlevés et gérés 

· 3,000 personnes (au moins 1,200 femmes) au minimum bénéficieront des activités génératrices de revenus HIMO  à travers une méthodologie de « Cash for Production » (40% femmes) : 16,163 personnes ont bénéficié des activités HIMO dont 6,106 sont femmes (508.8% de la cible du projet, le 37.8% du chiffre total)
· Création de six plateformes communautaires (les trois autres plateformes de Pétion Ville ont été créées dans le cadre du projet 16/6) : résultat attendu.
· Une élaboration participative et une validation des plans d’aménagement urbain pour les neuf quartiers d’intervention sera conduite, identifiant des projets préconisant l’utilisation des débris bruts et recyclés : résultat attendu. 
· Un appui technique et financier pour la création de micros et petites entreprises dans les communautés offert à 2,000 personnes - au moins 800 femmes - (révisé  à 1,000*), avec pour objectif la création d’activités génératrices de revenus pour quelques 2,000 travailleurs (40% femmes) : 807 personnes employées (sur 800 prévues, soit 101%), pour le recyclage des débris et autres initiatives.
· Au moins de 300,000 m³ (révisé   à 8,000 m³ *)   de débris traités, recyclés ou réutilisés: 8,613 m³ ont été recyclés in situ par l’OIT et 4,770 m³  ont été amenés vers Truman ou réutilisés en état brut pour des projets de remblayage. L’OIT continue le recyclage in situ à travers le site de macro recyclage de Haut-Turgeau.  La quantité livrée vers Truman et finalement recyclée est plus basse par rapport au document du projet. Cela est dû au fait que le projet a priorisé la démolition de petites maisons dans les quartiers les plus pauvres, lesquelles sont ordinairement construites avec des matériaux de mauvaise qualité, et par conséquent ne pouvaient pas être recyclés. 
II. Résultats 

i) Rapport descriptif des résultats:
· Résultats (Outcomes): 

Dans l’élaboration du projet, les agences ont joués des rôles différents selon leur mandat, ce qui a permis au projet d’avoir un impact assez fort dans plusieurs domaines. Le PNUD, comme l'organisme responsable, a assuré le rôle de Chef de file (une position complexe si l’on considère la variété des acteurs impliqués dans l’exécution du projet) et a été responsable de la communication entre les agences partenaires et aussi les Organisations non Gouvernementales (ONGs) qui ont effectué la démolition et le déblayage des débris. Il faut aussi prendre en compte l’appui au gouvernement, notamment le MTPTC et les Mairies, pour le renforcement de leurs capacités en termes de gestion de débris. Le PNUD a assuré la gestion et le suivi de toutes les activités de démolition mécanique et manuelle à travers un appel d’offre qui a identifié les ONGs ayant plus d’expertise et un avantage comparatif sur les autres acteurs dans chaque zone d’opération. L’ONU-Habitat était responsable de la planification communautaire urbaine, et l’OIT du recyclage des débris in situ et du renforcement des capacités des petites entreprises et entrepreneurs. La synergie entre les agences et la coordination du PNUD, basées sur une communication continue et ouverte, a permis d’atteindre les résultats et produits mentionnés.
Les résultats spécifiques prévus tels que décrits dans le document de projet sont les suivants :

1) Au moins 625,000 m³ de débris seront enlevés et gérés.

2) 3,000 personnes (40% femmes) au minimum bénéficieront des activités génératrices de revenus (HIMO  à travers une méthodologie de « Cash for Production ») et un encadrement fourni à des petites et micro-entreprises  
3) Développer des plans d’aménagement urbain pour les zones d’intervention en préconisant l’utilisation de débris bruts ou recyclés dans la mise en œuvre des projets.
4) Environ 2 000 personnes (révisé à 800 personnes) employées dans les zones d’intervention, pour l’enlèvement, le recyclage des débris et autres initiatives, selon pertinence.  
5) Plus de 2 000 personnes (révisé à 800) vivant dans les zones d’intervention, bénéficieront du  support aux petites et  micros entreprises. 

Pour chacun de ces objectifs, les résultats atteints ont été les suivants:

1) 85.8% de l’objectif a été atteint. Un total de 536,179 m³ de débris ont été enlevés. Les ONGs sous contrat avec le PNUD mettent en œuvre des activités dans les quartiers suivants : Bel-Air, Fort National, Turgeau dans la commune de Port-au-Prince (Morne Ebo, Jean-Baptiste, Bois Patate, et Villa Rosa, en synergie avec le projet 16/6); Morne Hercule, Morne Lazard et Nerette dans la commune de Pétionville et en synergie avec le projet 16/6 ; la commune de Carrefour; et une partie de la commune de Delmas (Haut Delmas).
Le PNUD a mis beaucoup d’effort afin de trouver des alternatives différentes à la décharge des débris à Trutier, et d’augmenter le recyclage des débris de plus en plus. Le projet a exploré plusieurs possibilités, parmi lesquels, faire dons des débris pour des projets de remblayage. En outre, une collaboration avec la MINUSTAH pour des projets spécifiques a permis de réduire les coûts de transport pour la quantité des débris transportés et de compléter un projet de remblayage du terrain autour d’une école à Cite Soleil. En plus, tous les débris déblayés à Carrefour ont été livrés au site de stockage de Bizoton approuvé par la Marie de Carrefour et par le MTPTC, permettant une épargne sur le transport. 
Étant donné que les communautés ont amené ces débris déblayés par eux-mêmes dans les sites de collection du projet, de grandes quantités de débris générées par les communautés (« loose rubble removal ») ont été déblayées, qui en réalité correspondent à un nombre de maisons déblayés plus élevés que la quantité des maisons déblayés dans le cadre du projet. Pour cette raison, le projet a suggéré au Comité de Pilotage que le nombre de maisons déblayées ne soit pas un indicateur du projet. Suite à l’approbation en juin 2012, cet indicateur n’a pas été utilisé afin de mesurer le progrès du projet.
2) 538.8% de l’objectif a été atteint. 16,163 emplois à court terme (HIMO à travers la modalité CFP), sous la composante démolition et déblayage des débris gérée par le PNUD, ont été crées –  6,106 femmes (37.8%).
3) Cet objectif a été atteint à 100%. Les résultats suivants ont été achevés par l’ONU-Habitat :
· Le renforcement de la cohésion sociale dans les zones d’intervention par la création de plateformes communautaires, par la sensibilisation de la population sur les questions urbaines : prise en compte des risques naturels, gestion durable des déchets etc.

· L’élaboration de documents urbanistiques sur 9 quartiers de la zone métropolitaine ont permis d’alimenter les travaux de planification urbaine réalisés par le MTPTC, le MPCE ainsi que les communes. Le MTPTC a été un partenaire gouvernemental important tout comme les autorités municipales (communes de Port-au-Prince et de Péionville) ainsi que les pouvoirs locaux tels que le CASEC de Turgeau, particulièrement impliqué dans l’élaboration des plateformes communautaires, leur validation et l’élaboration des diagnostics urbains. 

· Le renforcement des capacités du Service de Planification Urbaine du MTPTC par des séances de formation sur les méthodes de la planification communautaire.

· La formation des opérateurs de la planification urbaine dans les quartiers précaires (ONG partenaires : GOAL, FAU et Cordaid ainsi que d’autres acteurs tels que les Croix Rouges, le GRET  etc.) 
· L’élaboration d’outils méthodologiques formulés dans le cadre du groupe de travail sur la planification communautaire (SPU/MTPTC), méthodologie compilée dans un guide tiré des expériences du projet.

· Coordination avec les partenaires du projet 16/6, notamment au niveau du lien entre la planification urbaine et l’opérationnalisation des plans. 

· L’énumération participative n’a pas été réalisée puisque cette composante est couverte par le recensement de l’IHSI.

4) La cible a été atteinte à 101%, 807 entrepreneurs et travailleurs (sur 800 prévus) ont été impliqués dans des travaux de concassage, de recyclage et de réhabilitation. .

5) La cible a été atteinte à 142%,  1141 entrepreneurs et travailleurs (sur 800 prévus) vivant dans les zones d’intervention bénéficient d’un support aux petites et  micro entreprises.

· Produits (outputs): 

Les produits du projet sont nombreux et ils sont décrits ci-dessous :

PNUD:

· Une Stratégie Nationale de Gestion de Débris a été mise en place par le Programme de Gestion des Debris (projets Debris I et Debris II); 

· En coordination avec les Mairies et trois ONGs (J/P HRO, Viva Rio et CHF International), 536,179 m³ de débris ont été enlevés et 16,163 personnes ont eu accès à des emplois à court terme HIMO, dont 37.8% de femmes. 
· La coordination du Groupe de Travail de Gestion de Débris (DMWG) a été garantie grâce au PNUD qui a coordonné les actions et les informations de tous les acteurs travaillant dans le domaine de la gestion de débris. 
· La coordination inter-agence et la circulation d’informations entre les acteurs ont été garanties à travers des réunions hebdomadaires entre les Agences Onusiennes et des réunions mensuelles et ponctuelles avec les ONGs.

· Un exercice de Leçons Apprises a été réalisé et quatre produits ont été élaborés : (i) une introduction générale à la Gestion des Débris « The tip of the Icerberg »; (ii) Un guide technique sur la Gestion des Débris; (iii) Un Roster d’Experts ; et, (iv) Une collection de documents et formats que d’autres projets de gestion des débris peuvent utiliser. Les produits seront disséminés  en octobre 2013.
· L’identification des zones d’intervention a fait l’objet d’actualisation au début du projet, étant donné que plusieurs acteurs en débris étaient devenus actifs pendant le 2011 et le 2012 à Port au Prince, a continué au cours de 2012. Des nouvelles zones d’intervention ont été identifiées selon les besoins majeurs au moment du début de la mise en œuvre du projet. De plus Debris II assuré une synergie avec le projet présidentiel 16/6 et est devenu la porte ouverte du projet 16/6 dans sept de ses quartiers d’intervention.

· Une « Bourse aux Débris », créée par le PNUD,  dans sa capacité de co-président du Groupe de Travail de Gestion de Débris avec une forte implication du projet Débris II, afin de faciliter la réception des demandes de débris de tous les calibres pour des macro et micro projets de réutilisation, a facilité la réutilisation des débris recyclés pour certains projets et besoins.

· Un grand site de concassage Onusienne à l’Avenue Harry Truman a été ouvert en collaboration avec le projet Debris I et l’UNOPS et le site de stockage de Bizoton à Carrefour a été utilisé en coordination avec la Mairie de Carrefour.
· Le projet a établi un partenariat avec la MINUSTAH (JapengCoy) par rapport au transport des débris pour un projet de remblayage du terrain autour d’une école à Cité Soleil.
· Le projet a livré 4,770 m³  de débris vers le site de recyclage de Truman et vers certains projets de remblayage (camps, écoles etc). La quantité livrée à Truman et recyclée est plus basse par rapport au document du projet. Cela est dû au fait que le projet a priorisé la démolition de petites maisons, qui,  dans les quartiers les plus pauvres de Port-au-Prince, sont normalement construites avec des matériaux de très mauvaise qualité, qui ne peuvent pas être recyclés. 
· Le PNUD a facilité le transfert gratuit de concasseurs thermiques de l’USAID (provenant de l’ancien projet CLEAN) vers l’OIT afin de réduire les coûts du projet et d'augmenter la production de débris recyclés in situ à Petionville et à Bel-Air.

· Le PNUD a finalisé une systématisation de la connaissance générée autour du projet Onusien en gestion des débris. La systématisation des leçons apprises sera disseminée en octobre 2013. 
· Le PNUD a collaboré avec l’écrivain haïtien M. Gary Victor dans l’élaboration de l’ouvrage « Collier de Débris ». L’ouvrage a été  présenté au public en juin 2013.
· Une stratégie de communication utilisant des produits différents a été réalisée: 4 vidéos; 1 brochure;  2 fiches; différents articles ont été publiés, différentes activités ont été réalisées dans les quartiers pour sensibiliser les communautés. 
· Le Programme Debris PAP a produit les videos suivants : 

i. « Debris: Une porte pour le  Developpment » :
http://www.youtube.com/watch?v=lNQUc9z2yGQ; 
ii.  « From Debris to Development : Short Stories » : 
 http://www.youtube.com/watch?v=XT5QYsHQINE
iii.  « Des Ruines à la Vie, des Débris au Développement » 
http://www.youtube.com/watch?v=CSQ1645J85U
· Un système de gestion et suivi: rapports hebdomadaires et mensuels au senior management ; rapports trimestriel au HRF ; rapports hebdomadaires et mensuels sur la quantité de débris enlevés, le nombre de maisons démolies et le nombre de jours de travail établi avec les trois ONGs; visites régulières et fréquentes sur les sites.
· Un événement pour la clôture du projet a été réalisé avec tous les partenaires du projet (le gouvernement, les bailleurs, les ONG, et les agences).

ONU-HABITAT

· Six plateformes communautaires ont été créées dans les quartiers de Jean-Baptiste, Bois Patate, Morne Hébo, Haut Turgeau, Villa Rosa et Sainte Marie. Les trois plateformes des quartiers de Pétionville (Nérette, Morne Hercule et Morne Lazarre) ont été créées dans le cadre du projet 16/6. Les plateformes ont été validées par les autorités locales (CASEC/ASEC) et les deux municipalités de Port-au-Prince et de PétionVille. Des ateliers de formation ont été organisés afin de développer les capacités des plateformes.
· Les plans d’aménagement pour les 9 quartiers, identifiant des projets utilisant des débris bruts ou recyclés, ont été finalisés. Le produit se compose d’un diagnostic identifiant les principaux enjeux urbains, d’un plan d’aménagement ainsi que des fiches techniques pour la mise en œuvre des projets. L’ensemble de ces outils d’urbanisme se destine à améliorer les conditions de vie dans les quartiers aussi bien au niveau physique, de l’accès aux services de base qu’au niveau du renforcement de la cohésion sociale.  

· Dans le cadre de l’extension sans coût additionnel du projet, un appui technique a été accordé jusqu’au 31.12.2012 à la communauté de Sainte-Marie afin qu’elle puisse définir un projet de gestion des débris et des déchets, enjeux prioritaires du quartier. La Fondation Architectes de l’Urgence a encadré cette activité et a conduit à l’élaboration d’un document de projet sur la gestion des déchets. 

· Dans le cadre de la synergie avec le projet 16/6 et de la mobilisation du reliquat financier du projet Debris II, un diagnostic urbain participatif du quartier de retour du projet Champs-de-Mars (Fort National) a été réalisé. Le relevé de terrain a été réalisé aux mois de juillet/aout avec 10 agents de terrain/ accompagnés de 12 facilitateurs issus du quartier. A l’issue de ce travail technique, plusieurs ateliers ont été organisés avec la communauté (focus-group). Les conclusions de ces ateliers ont permis de définir les grandes orientations de l’aménagement du quartier, orientations utilisées dans la mise en œuvre du projet par l’UNOPS et le BIT. La version préliminaire du diagnostic participatif a été partagée avec l’équipe de coordination du projet 16-6, le 20 Septembre.
OIT 

· L’OIT a identifié un partenaire pour Pétion-Ville (J/P HRO), et pour Bel Air (Viva Rio), et des partenaires (Goal, CBM et Archi-Technie) pour Turgeau, à travers un appel d’offres. 

· Quatre ateliers de recyclage de débris ont été mis en place par l’OIT dans le cadre du projet Débris 2 (ces ateliers possèdent également un espace dédié à la formation professionnelle) : 

1. Atelier Bel-Air : Géré par l’ONG partenaire Viva Rio à Bel-Air, il est équipé de six micro-concasseurs, orienté à la production de sable et du gravier et il est projeté aussi vers la production d’adoquins. Il opère en plus comme centre de formation en recyclage de débris.

2. Atelier Morne Lazard : Géré par JP/HRO, il est équipé de six concasseurs à moteur ; et est orienté vers la production de sable et du gravier, et d’adoquins. 

3. Atelier Morne Hercule : Géré par JP/HRO, il est équipé de six concasseurs à moteur ; il a une citerne d’eau, sa production est orientée vers le sable, le gravier et les adoquins. Il est aussi un centre de formation pour les travailleurs de la construction.

4. Atelier de Turgeau : Géré par Archi-Technie, il est équipé de 10 concasseurs à moteur diesel, dont deux crushers Rhino 5,000, et huit Rhino 4,000.  A travers le centre de services à l’entreprise (CSE), l’atelier produit des adoquins et d’autres matériaux selon la demande du marché. Il est utilisé comme un centre de formation technique et d’organisation des potentielles micro-entreprises de production d’adoquins. 18 petites entreprises locales sont appuyées techniquement et administrativement pour :

- Démolir 4,800 m3  (6 630 m3 démolis au final)  du Grand Séminaire de Turgeau, détruit par le séisme 

- Recycler et transformer 3  840m3 (80% des 4 800m3 démolis) en 240 000 adoquins, et en sable et en gravier
- Réhabiliter 10000 m2 de sentiers (corridors) et des petites infrastructures publiques (marchés et places publique par exemple) du quartier de Turgeau et de Bas-Canapé-Vert, en utilisant les 240 000 adoquins produits ainsi que le sable et le gravier recyclés dans le cadre de cette intervention. 

·  A travers les activités mises en place dans le projet Débris II, l’OIT a permis : 

· 1141 entrepreneurs et travailleurs (sur 800 prévues, soit 142% de la cible) vivant dans les zones d’intervention bénéficient d’un support aux petites et  micros entreprises.

· 807 personnes employées (sur 800 prévues, soit 101%), pour l’enlèvement, le recyclage des débris et autres initiatives,

· La formation professionnelle en techniques de recyclage et de réhabilitation de 330 micro et petits entrepreneurs et travailleurs en 2012

· La formation en gestion d’entreprise de 407 travailleurs (dont 53 formateurs formés en gestion d’entreprise)
· La production de 263 843 adoquins (sur 240 000 prévus, soit près de 110%) à partir de débris recyclés, de 4 649 m3 de sable et de  201 m3 de graviers à partir des débris recyclés 
· La création ou le renforcement de  32 petites entreprises, à travers des formations professionnelles techniques et en gestion, ainsi qu’un accès favorisé à la micro-finance.

· Création et soutien de deux associations d’entrepreneurs du secteur de la construction

· Le recyclage de 8,613 m3 des débris in situ.
· 358 personnes (dont 62,64% de femmes) ont bénéficié d’un accès au micro crédit (pour un montant total de 325 792 USD $)
Le travail de systématisation du projet Débris I a permis de mettre en place ces activités rapidement et efficacement, qui favorisent l’accomplissement des objectifs du projet dans des délais bénéfiques au niveau social et économique pour les quartiers.

· Évaluation qualitative: 

Le tremblement de terre du 12 janvier 2010, la plus grande catastrophe d’Amérique Latine, a touché Haïti causant la présence dix milles mètres cubes de débris  dans les quartiers de Port-au-Prince et des autres zones touchées par cette calamitée. Les Haïtiennes et Haïtiens, le Gouvernement d’Haïti, et la communauté internationale  se sont retrouvés confrontés à un volume de débris équivalent à 40,000 piscines olympiques. C’est grâce aux efforts conjoints des Haïtiennes et Haïtiens, du Gouvernement Haïtien, de l’ONU, des ONGs et des bailleurs de fonds que des résultats visibles en matière de traitement des débris ont pu être atteints plus rapidement que dans d’autres pays comme les Etats-Unis suite au désastre du World Trade Center ou à Aquila en Italie suite au tremblement de terre. Il n’existait aucune littérature sur le thème ou sur des expériences similaires. 

Vu que le projet a réussi à créer un nombre d'emplois plus de cinq fois supérieur à la cible en priorisant une stratégie de démolition manuelle, des fois plus lente et aussi plus couteuse, afin d’injecter des ressources dans des communautés extrêmement pauvres, et que le projet a presque atteint le résultat prévu sur la quantité des débris à déblayer malgré les couts de transport très élevés, et enfin que le projet a eu de nombreux résultats non prévus dans le document de projet, l’évaluation qualitative du projet peut être considérée extrêmement positive.   
Le projet a commencé son exécution dans un contexte très difficile et avec une expérience limitée dans ce domaine, mais a néanmoins réussi à capitaliser des leçons apprises du projet conjoint Onusien Debris I, mettant en pratique des changements de stratégie (priorisation zones très marginalisées, utilisation modalité CFP, priorisation de la démolition manuelle, division des zones entre différents partenaires d’implémentation selon leur avantage comparatif) qui ont fait du projet un succès. Néanmoins  le projet a été caractérisé par une très haute complexité. La difficulté d’avoir une chronologie parfaite de trois composantes prévues dans le document du projet (i.e. premièrement la planification communautaire et en suite l’enlèvement des débris, parallèlement au recyclage de ces débris). Pour cette raison, et étant donné que les composantes du BIT (recyclage) et de l’ONU-Habitat (planification communautaire), une requête d’extension sans-cout de ces deux composants jusqu’à fin mars 2012 a été soumise par le PNUD et approuvée par le Comité de Gestion FRH en date 30 Novembre 2012. Ensuite, une séance spéciale post-facto du Comité de Pilotage a eu lieu en date 18 avril 2013 dans le but d’analyser : a) les propositions d’extension des projets ; b) les requêtes de révision budgétaire et c) les requêtes de révision de cibles contenues dans les documents de projets.  Le Comité de Pilotage a recommandé une ’extension du programme (projets Debris I et Debris II)  jusqu’au 30 juin 2013, dans le but d’autoriser la clôture des activités de concassage et recyclage sur Haut Turgeau par l’OIT dans le cadre du projet Débris II, ainsi que la clôture d’autres paiements dans le cadre du Programme et l’utilisation complète des reliquats des agences. Cette extension était approuvée en juillet 2013 par le Comité de Gestion UNDG-HRF. 

Le projet n’a pas oublié l’importance de la prise en compte du développement dans la phase d’urgence, ainsi l’appui pour le renforcement des capacités du gouvernement au niveau central et local ont toujours été au centre du projet. Toutes les décisions stratégiques ont été prises avec la participation des Mairies  et avec l’appui continu du MTPTC.  

Grâce à l’appui que le projet a donné pour coordonner le Groupe de Travail sur la Gestion des Débris, les acteurs opérant dans le secteur ont eu l’opportunité de coordonner leurs actions sur le terrain afin d’éviter la duplication des activités, et aussi d’échanger des expériences et des informations. 

La coordination au niveau inter-agence n’a pas été facile. Les différents modus operandi au niveau opérationnel des différentes agences ont parfois ralenti l’exécution du projet. Le PNUD a priorisé une communication continue et ouverte, qui était à la base du succès du projet. Au cours des 18 mois de la durée de ce projet, c’est la collaboration et la coopération entre plusieurs agences, malgré leurs mandats différents, qui a permis d’atteindre ces excellents  résultats: le déblayage des débris; la création d’emplois; la planification communautaire; le recyclage du débris; le renforcement de la capacité du gouvernement et des petites entreprises locales; la production des produits issus des débris recyclés comme les adoquins qui ont permis, à travers la réhabilitation des corridors, de boucler le cercle des « débris comme porte ouverte au développement » représentant la stratégie globale du projet tout en ayant un impact très important sur la vie des habitants des quartiers affectés par le tremblement de terre.

En utilisant le Cadre de Résultats du Document de Projet / PTA – veuillez donner des détails sur la réalisation des indicateurs au niveau des résultats et des produits dans le tableau ci-dessous. Lorsqu'il n'a pas été possible de recueillir des données sur les indicateurs, veuillez bien expliquer le pourquoi.

	
	Indicateurs atteints 
	Raisons d’éventuel(s) écart(s)
	Source de vérification

	Résultat 1

L’enlèvement de Débris tend à la réhabilitation  et à la revitalisation économique ainsi qu’au renforcement des moyens de subsistance dans les zones urbaines sinistrées de Port-au Prince. Cette stratégie s’appuiera sur les compétences des structures associatives travaillant dans ces zones et en particulier les ONG internationales ayant une forte expérience des modalités de mise en œuvre de projets dans les milieux urbains défavorisés.

	Produit 1.1 : Les structures dangereuses (maisons rouges) sont démolies, les débris enlevés et les populations peuvent retourner dans leurs quartiers d’origine 

Indicateur  1.1.1 

Indicateur de référence:

% de m3 enlevés. 
Indicateur cible: 625,000 mètres cubes sont enlevés, recyclés ou réutilisés grâce au projet dans six zones de Port au Prince, Delmas et Martissant.  
Indicateur 1.1.2

Indicateur de référence: n. de personnes qui ont accès à l’emploi. 
Indicateur cible: Au moins 3,000 personnes (dont 40% femmes) des communautés sinistrées par le séisme ont accès à des emplois à travers du projet pour la réhabilitation de leurs zones


	
	
	 

	
	536,179 m3 de débris ont été enlevés (85.8% de la cible du projet).
16,163 emplois à court terme (HIMO à travers CFP) sous la composante du PNUD ont été crées –  6,106 femmes (37.8%).
(538.8% de la cible du projet).

	Cout du transport des débris très élevé.
	Rapports  hebdomadaires quantitatifs, rapports mensuels narratifs et « trackers » mensuels sur la quantité de débris enlevés établi avec les 3 ONGs.

Visites régulières sur le terrain. 
Rapports mensuels narratifs  « Trackers » mensuels concernant le nombre des jours travaillées établi avec les 3 ONGs.



	
	Indicateurs atteints 
	Raisons d’éventuel(s) écart(s)
	Source de vérification

	Résultat 2
 (ONU-Habitat)

Les capacités des communautés sont renforcées, comme acteurs de la reconstruction, à travers la création et l’animation de plateformes communautaires



	Produit 2.1

Les communautés ont les moyens de jouer leur rôle dans la reconstruction de leurs quartiers

Indicateur  2.1.1

Les structures sont en place
Indicateur de référence:

Absence de structure communautaire référente dans les quartiers, ou structures peu organisées
Indicateur cible:

Organisation de la communauté autour d’une plateforme dans 9 zones/ quartiers

Indicateur 2.1.2

Les structures sont opérationnelles
Indicateur de référence:

Dynamisme mais capacités faibles des communautés
Indicateur cible:

Renforcement des capacités de 6 plateformes

	

	
	6 plateformes 

communautaires créées et validées


	Aléas politiques 

Flexibilité dans les TdR des plateformes
	Plateformes opérationnelles

Nombre de réunions des plateformes

Compte-rendu d’activités et de réunion des plateformes



	
	6 plateformes en capacité de porter des projets communautaires
	
	Plateformes opérationnelles

Compte-rendu d’activités

Mécanismes de validation par les communautés des documents d’urbanisme élaboré



	Indicateur 2.1.3

Les acteurs de la reconstruction développent leur savoir-faire en termes de mobilisation sociale et travail programmatique avec les communautés

Indicateur de référence:

Acteurs de la reconstruction peu familiers et peu outillés en matière  de planification communautaire

Indicateur cible:

Renforcement des capacités via l’information, la formation et le partage d’expérience ; via la mise en place d’un groupe de travail sur la planification communautaire
	Réunions du groupe de travail sur la planification communautaire
	Retard dans la capitalisation des expériences du terrain pour la rédaction de l’outil méthodologique
	13 ateliers organisés au SPU/MTPTC

Compte-rendu d’activités



	Résultat 3 (ONU-Habitat)

Les capacités des communautés sont renforcées, comme acteurs de la reconstruction, à travers la création et l’animation de plateformes communautaires

	Indicateur 2.1

Le vécu des populations et la réalité du quartier sont retranscrits sous la forme d’un diagnostic de quartier
Indicateur de référence:

Absence de documents d’urbanisme et de données sur les quartiers
Indicateur cible:

Développement de documents d’urbanisme

Indicateur 2.2

Des plans de restructuration sont développés et partagés avec les autorités concernées et les agences d’appui à la reconstruction.  
Indicateur de référence:

Absence de documents d’urbanisme
Indicateur cible:

Développement de documents d’urbanisme

Indicateur 2.3

Le vécu des populations et la réalité du quartier sont retranscrits sous la forme d’un diagnostic de quartier
Indicateur de référence:

Indicateur cible:

Echange d’expérience entre les communautés, les communes et les acteurs de la reconstruction

	4 Diagnostics urbain, plans d’aménagement et fiches de projet pour les 9 quartiers
Diagnostic urbain pour le quartier de Fort National (synergie projet 16/6)
	Retard dans le recensement IHSI

Retard dû à la coordination inter-partenaires (transfert de données pour l’analyse urbaine, chiffrage des projets etc.)
	Diffusion et validation du diagnostic par les communautés

	
	Plans de restructuration du quartier dans 9 zones/ quartiers
Document de projet sur la gestion des déchets en appui à la communauté de Sainte-Marie 

	Retard dans le recensement IHSI

Qualité (cartographie du bâti, données socio-économiques)

Retard dans la validation des plans d’aménagement au niveau municipal
	Diffusion et validation des plans par les communautés  et par la commune



	
	Diffusion des activités de planification
	Restitution publique des produits de la planification communautaire, des leçons apprises et des outils méthodologiques développés
	Diffusion des outils méthodologiques et au niveau du SPU/ MTPTC et des acteurs de la reconstruction



	Résultat 4 (OIT)

Les possibilités d'emploi pour les communautés touchées par la réutilisation des déchets recyclables et la réactivation de l'économie sociale à travers la création et le soutien aux petites et micro entreprises

	Résultat 3.

Accès au financement des auto-entrepreneurs de la construction et du recyclage amélioré

Indicateur  3.1

Indicateur de référence: Nombre d’auto-entrepreneurs de la construction et du recyclage ayant accédé à un prêt de micro-crédit 
Indicateur cible: 50% du groupe cible

	Le produit financier a été finalisé, la ligne de crédit contractée auprès du partenaire micro finance, les premiers prêts ont été décaissés en février 2013
	
	

	Résultat 4. 

Opportunités d'emploi pour les communautés touchées, grâce à la réutilisation des débris recyclables et la relance de l'économie sociale par le biais de la création et le soutien aux petites et micros entreprises.
	1. Le revenu des familles employées par le projet augmente au moins de 10%

2. 807 personnes employées (sur 800 prévues, soit 101%), pour l’enlèvement, le recyclage des débris et autres initiatives. 

3. 25% des gens employés par le projet ont reçu un certificat de formation. 

4. 8 613 m³ (sur 8000 m³ prévus, soit 107%) de débris traités, recyclés ou réutilisés. (la cible équivaut au nombre de m3 de débris effectivement  traités)

5. La production de 263 843 adoquins (sur 240 000 prévus, soit près de 110%) à partir de débris recyclés
	
	Rapports BIT 

Listes des bénéficiaires

Evaluation indépendante Débris 


	Produit : 4.1 Evaluation des opportunités de création d’emplois dans les zones de projet. 


	Les opportunités de création d’emplois, lacunes et risques dans les zones d’intervention, ont été identifiées 
	
	Etudes et évaluations des opportunités de création d’emplois dans les zones de projet réalisées. 

	Produit 4.2 Identification des bénéficiaires et processus d’embauche
	1. Plus de 1141 (sur 800 prévues, soit 142%) personnes vivant dans les zones d’intervention bénéficient du support aux petites et  micros entreprises.

2. Les équipes de démolition pour les maisons & l’enlèvement des débris sont établies.

3.  Les équipes pour le transport des débris sont établies.

4. Les équipes de triage sont établies.

5. Les équipes responsables de la gestion des déchets solides sont établies.

6. Les équipes de recyclage des débris sont établies.  
	
	· Rapports BIT

· Listes des bénéficiaires

· Evaluation indépendante Débris 



	Produit 3.3 Achat des équipements pour le traitement des débris et les outils et équipement pour la sécurité des travailleurs communautaires.  


	 1. Chaque travailleur a reçu du BIT son équipement de sécurité 

2. Toutes les zones sont équipées de la machinerie nécessaire pour le traitement, le recyclage des débris selon le plan existant.
	
	· Liste des équipements de santé et sécurité

· Evaluation externe

· Rapports BIT

	Produit 3.4 Recrutement & formation des contrôleurs responsables des zones de projet.
	1. Liste des contrôleurs formés

2. Certificats de formation
	
	· Liste des contrôleurs formés

· Rapports BIT

	Produit 3.5 Création d’emplois pour les débris recyclés & la réutilisation des matériaux recyclés
	1. Le revenu des familles employées par le projet augmente au moins de 10%

2. Accord consenti avec les gens de la communauté pour la création d’emplois.

3. 807 personnes employées (sur 800 prévues, soit 101%), pour l’enlèvement, le recyclage des débris et autres initiatives,
	
	· Rapport BIT

· Evaluation externe Débris

	Produit 3.6 Formation professionnelle en rapport avec les besoins locaux pour l’enlèvement & la réutilisation des débris (dons fournis pour la création of micro-entreprises & opportunités d’emplois indépendants)
	1. Pourparlers engagés avec les communautés pour analyser les opportunités de formation  (accord convenu).

2. Accords signé avec les centres locaux et institutions de formation. 

4. 330 entrepreneurs et travailleurs formés en techniques de recyclage

5. 407 personnes formées en gestion d’entreprise (dont 53 formateurs)
	
	· Rapport BIT

· Accords signés

· Liste des bénéficiaires des cours 

	Produit 3.7 Etudes rapides sur les opportunités de support économique pour la relance des économies locales
	1. Etudes réalisées sur les opportunités économiques pour la relance des économies locales identifiées
	
	1. Etudes rapides sur les opportunités de support économique pour la relance des économies locales.

	Produit 3.8 Mécanisme communautaire de micro crédit
	1. Mécanisme communautaire de micro crédit établi et fonctionnel

2. 358 personnes (dont 62,64% de femmes) ont bénéficié d’un accès au micro crédit (pour un montant total de 325 792 USD $)
	
	· Rapports mensuels du partenaire ACME

· Rapports BIT

· Liste des bénéficiaires


iii) Évaluation, Meilleures Pratiques et Leçons Apprises

Du point de vu de la gestion, il faut souligner qu’en avril 2012 le Senior Management du PNUD a entrepris une modification dans la stratégie des projets intervenant sur la thématique "Débris." La coordination des deux projets (Débris I et Débris II) a été harmonisée sous la gestion d’une unique Directrice de Projet et avec l’appui d’un Conseiller Principal en Débris chargé de faire la liaison avec les Contreparties Nationales et Institutionnelles. Cette décision a permis le développement d’une plus grande synergie entre les deux projets, ce qui a favorisé l’accomplissement des résultats prévus. 

En considérant que le Programme Débris fait partie d’une approche intégrale et de la vision du PNUD des Débris comme étant une « Porte au Développement », le PNUD a décidé de conduire une évaluation des « résultats » (« outcome ») où les impacts de toutes les interventions de cette approche intégrée seront évalués. De plus, le PNUD a conduit un audit pour l’année financière 2011 et un autre sera entrepris pour l’année financière 2012 en 2013.
L’OIT a conduit une évaluation en mars 2013.
Concernant la partie du travail de l’ONU-Habitat, l’évaluation technique des produits de la planification participative (diagnostic, plan etc.) a été déléguée aux autorités compétentes (gouvernementales et locales) notamment au niveau de la validation de la mise en œuvre des projets.
Notons que le projet 16/6 a commissionné en 2013 une ligne de base et planifie une évaluation en 2014 qui inclura plusieurs zones du projet Débris II.
· Leçons apprises du Programme de Gestion des Débris 
Un exercice de Leçons Apprises a été réalisé par le PNUD et quatre produits ont été élaborés : (i) une introduction générale à la Gestion de Débris « The tip of the Iceberg » ; (ii) Un guide technique sur la Gestion de Débris ; (iii) Un Roster d’Experts en Gestion de Débris ; et, (iv) Une collection de documents et formats que d’autres projets de gestion des débris peuvent utiliser.
Grace à la participation des différentes agences et des partenaires, les leçons suivantes ont été apprises :

· Bien que le monde humanitaire soit confronté à beaucoup de catastrophes en milieu urbain, le  manque de systématisation et de capitalisation des expériences a provoqué un vide de références et d’expériences valables pour l’ensemble des organisations humanitaires. La mise en œuvre d’un programme de gestion de débris devra, ainsi, débuter sur la base d’hypothèses et devra être considérée comme un apprentissage continu, afin d’utiliser les meilleures pratiques des projets précédents pour améliorer la planification des nouveaux. L’expérience permettra d’adapter le projet aux circonstances réelles.

· Afin de répondre à une inquiétude prioritaire des populations affectées, la conception des programmes d’appui au retour au foyer doit prioriser la création d’activités génératrices de revenus pour les habitants des quartiers à travers des modalités de «travail contre rémunération», ou «production contre rémunération» cette approche s’avère plus pertinente dans les travaux de démolition, d’enlèvement et de transport des débris.

· Le recyclage des débris provenant des maisons et des bâtiments détruits peut être considéré un élément très sensible pour une partie de la population; on doit toujours tenir en compte l’acceptation et la dimension culturelle avant de décider de réutiliser les débris.

· Un environnement politique et légal propice est la clé pour assurer le bon développement d’un programme de gestion de débris qui englobe des éléments sensibles tels que le droit foncier, la réutilisation et le recyclage des débris, etc., pour déterminer ce qui peut et ce qui ne peut pas être fait. Il faut donc porter une attention particulière aux conditions légales de l’intervention.
· La coordination entre les acteurs lors des grandes catastrophes - aussi bien du SNU que des ONG et du secteur privé- est un enjeu fondamental pour éviter les duplications, les besoins non satisfaits et l’incohérence des pratiques. La mise en place de mécanismes de coordination comme les «clusters » dans le cadre de la réforme humanitaire des Nations Unies offre d’excellentes opportunités d’échange et de concertation. Nonobstant, la complexité de la gestion de débris nécessite, par soi-même, un groupe de travail spécifique au sein du cluster de relèvement immédiat, afin de garantir un abordage minutieux et intégral de la part des nombreux intervenants. 

· Le manque d’expérience, de savoir-faire ou de capacités d’un des partenaires constitue des obstacles difficilement surmontables pour la bonne démarche et l’enchainement de l’ensemble des activités du projet. Il est impératif de bien définir l’éligibilité et la participation des partenaires par rapport à leurs capacités réelles d’intervention avant de considérer leur participation active dans les différents aspects de la gestion des débris.

· Au niveau interne, l’articulation et la coordination d’un programme conjoint parmi les Agences du SNU peuvent être délicates et difficiles, puisque  leurs actions répondraient d’avantage à une vision particulière de chacune des agences, plutôt qu’à la mise en place d’un programme conjoint. Le coordinateur résident doit ainsi jouer un grand rôle pour assurer  la connectivité et la synergie des actions. 

· De même, la coordination externe du programme doit être assurée par la mise en place d’un comité de pilotage regroupant les différentes agences exécutantes, les bailleurs, les partenaires opérationnels, les autorités nationales et locales, y inclus les leaders communautaires et les autorités communales.

· Avant toute intervention en matière de gestion de débris, malgré les énormes restrictions en matière de temps pour les agences et les acteurs responsables, il est essentiel de réaliser des diagnostics participatifs solides et bien fondés sur les attentes communautaires, ainsi que sur les besoins, les capacités et les contraintes existantes, ce qui permettra une réponse plus coordonnée et adaptée à la complexe réalité urbaine. 
· Les plateformes communautaires sont des  outils de concertation efficaces entre les attentes communautaires et les prémisses de la planification urbaine, et un élément important de la gouvernance locale. La participation effective des habitants à travers des plateformes communautaires doit avoir lieu dès les premières étapes du programme et doit tenir compte des questions de genre et d’équité générationnelle. La consultation des habitants du quartier permet d’affiner les analyses et de rechercher des solutions communautaires pertinentes. Cependant, il est impératif d’accompagner ces organisations avec des processus de formation et d’assistance technique spécialisée afin d’appuyer le  transfert graduel des responsabilités et des ressources.
· L’établissement d’une bonne coopération avec les autorités départementales et locales est un atout pour assurer une bonne coordination entre les partenaires d’exécution ; la mise en place des Comités de pilotage favorise une meilleure intégration des autorités et une meilleure appropriation locale du projet.
· La présence de facilitateurs ou agents de liaison, reconnus par la population et les leaders, est un excellent moyen pour assurer de bonnes relations au niveau des populations et des autorités locales, ainsi qu’un  instrument efficace pour la prévention et la gestion de conflits. L’agent de liaison assure la connexion et la connectivité avec les communautés et leurs leaders, formels ou informels, en s’intégrant dans les communautés. Ils sont aussi un investissement en termes de contribution à une gestion locale de meilleure qualité et de continuité de l'expérience au-delà de la durée du projet.

·  Il n’y a pas une méthodologie standard dans une approche participative. Chaque expérience est unique, répondant à un contexte spécifique.

· La gestion de débris doit conjuguer l’utilisation de machinerie lourde et les programmes à haute intensité de main d’œuvre (HIMO) pour démolir, déblayer et classifier les débris de la manière la plus efficace possible. Il faut, par conséquent, bien établir les priorités d’action et équilibrer  le besoin d’injection d’argent dans les quartiers face aux rendements productifs de la machinerie.
· La technique à haute intensité de main-d’œuvre (HIMO) se montre comme étant une approche idoine dans les quartiers densément bâtis, à cause de l’abondance d’une main-d’œuvre locale sous-employée et  de la difficulté d’accès pour les engins. La conception des programmes d’appui au retour aux quartiers doit ainsi prioriser l’embauche massive des habitants des quartiers à travers des modalités de «production contre rémunération» face aux modalités de «travail contre rémunération».
· La présence des femmes au niveau des équipes de travail est un atout; elles se sont montrées non seulement capables d’assumer les différents rôles au sein des équipes de démolition (même ceux considérés les plus défiants physiquement), mais également plus disciplinées, responsables et engagées à travailler. Leur présence, nécessitait un processus d’acceptation individuel et social.
· La production ou fabrication de matériel recyclé provenant des débris doit avoir pour objectif une commercialisation ou écoulement des produits assez fluide. Dans ce contexte, tout produit à être intégré dans la chaine commerciale devra offrir une valeur ajoutée pour faciliter son introduction, soit au niveau d’une approche innovatrice, soit sur la base de conditions de prix et de qualité favorables par rapport à ceux disponibles sur le marché.

· Les désastres urbains, produisant des millions de tonnes de débris, s’avèrent une opportunité inexcusable pour la mise en place de programmes de recyclage. D’après les études menés par des entreprises spécialisées, les débris urbains son recyclables dans un pourcentage de 30-40%, en moyenne. Il faut considérer dès le départ comment on va les réutiliser et comment on va gérer le 60-70 % qui reste.

·  Les alternatives de recyclage des débris devront être spécifiées par le gouvernement sur la base des études de composition et des standards de qualité spécifiques de la part de laboratoires accrédités, pouvant servir comme matériaux à usage  structurel ou non structurel.

· Les actions de réutilisation et de recyclage au niveau des quartiers (in situ) présentent des limitations concernant le faible volume de production et la  qualité contestée des matériaux. Dans un contexte de post-crise, il est nécessaire d’assurer des programmes de réutilisation et de recyclage massifs afin de garantir la récupération des matières premières, de diminuer les coûts de production, et pour travailler selon des prémisses de qualité et d’accès au marché.

·  L’incorporation de recycleurs et petits ou moyens entrepreneurs du secteur des déchets solides et de la construction dans les programmes de réutilisation et de recyclage s’avouent être de grands atouts, même s’il est nécessaire de renforcer leurs capacités et formation en matière  de techniques spécifiques alternatives.

·  Une catastrophe s’avère être un point d’inflexion pour déployer des efforts de redressement au niveau des communautés sinistrées, selon une perspective de reconstruction sûre et durable, et grâce au fait de pouvoir compter sur des autorités et une population significativement sensibilisées. De ce fait, un programme de gestion de débris -suite à une crise- est alors idéal pour intégrer une perspective de gestion des risques par la mise en place de mesures de prévention, de mitigation et de préparation.
· Pour assurer une  implication communautaire effective en matière d’identification des risques, il est conseillé de promouvoir l’élaboration participative de cartes de risques au niveau des quartiers, et d’assurer la réalisation des travaux de mitigation et de prévention subséquents sur la base de programmes d’embauche sous la modalité «production contre rémunération» ou «travail contre rémunération».
· La gestion efficace des débris, et notamment la démolition des maisons à risque, s’avère complexe et difficile à mettre en œuvre si le programme n’envisage pas ou n’est pas lié à l’assistance financière et technique pour la reconstruction des maisons démolies. De ce fait, les ménages sinistrés n’ayant pas de possibilités de trouver de logements alternatifs sont réticents à quitter leurs maisons, et effectuent des réparations sommaires qu’ils estiment suffisantes pour réintégrer leur espace de vie. 

· Afin d’assurer la continuité de l’intervention, il est impératif de bien garantir – depuis les premières étapes de planification- l’enchainement et la concordance du relèvement immédiat – réhabilitation/ reconstruction/ développement, et assurer la prise en main locale, ce qui constitue une stratégie de sortie réussie.
· Une des leçons apprises du processus de planification participative est de renforcer l’interaction entre les communautés et le réseau de gouvernance locale, ceci dès le début des activités. Souvent, ce lien se fait en aval, lors de la validation des produits (diagnostic, plan, projet etc.). Il convient d’établir dès le départ un plan de travail conjoint sous la forme d’un comité de pilotage.
Le renforcement des capacités des communautés constitue un réel enjeu qui ne se limite pas aux formations théoriques. Favoriser la mise en œuvre directe (contrat communautaire par exemple) permet de responsabiliser, de structurer et de pérenniser une meilleure gestion locale du territoire. Ceci s’évalue sur le suivi, l’évaluation et la maintenance des projets. 

III.
Révisions programmatiques 
ONU-Habitat

Suite à l’identification du quartier de retour pour le projet Champs-de-Mars, et dans le cadre de la mobilisation du reliquat financier du projet Débris II et d’un accord entre le PNUD et ONU-Habitat (LoA, mars 2013), ONU-Habitat a exécuté la composante « planification urbaine » du projet du Champs-de-Mars. 
La mobilisation sociale a constitué le défi principal du projet. L’organisation de la population d’un quartier, souvent très affectée par le séisme et parfois déstructurée par l’arrivée massive de déplacés, est un enjeu inscrit sur le long terme. Certains retards dans l’élaboration des documents d’urbanisme ont directement été liés à cette difficulté de fédérer une population pour un intérêt collectif, celui d’améliorer les conditions de vie de l’ensemble des habitants.

OIT

Dans la conception initiale du projet, il avait été prévu d’appuyer des entreprises à transformer les débris recyclés en blocs (parpaings). En effet, une forte demande pour ce produit avait été identifiée par les équipes du projet. Cependant, le MTPTC, par mesure de précaution, a décidé d’interdire la production de matériaux de construction structurels à partir de débris recyclés. Lors de son arrivée, le premier travail de l’équipe de gestion de projet de l’OIT a donc été d’identifier d’autres produits porteurs non structurels, afin de permettre aux entrepreneurs et travailleurs des quartiers, de s'intégrer au processus de reconstruction. Cette nouvelle approche a nécessité de rechercher et d’appuyer des entrepreneurs « sociaux », au lieu d’entrepreneurs classiques. Les entrepreneurs « sociaux » sont des entrepreneurs dont les activités peuvent être en partie subventionnées à cause de leur impact bénéfique sur la communauté (environnement, relance économique, et réhabilitation des quartiers). Dans le cadre du projet Débris, l’OIT s’est efforcé de rechercher des marchés pour ces entrepreneurs « sociaux ». Dans le cadre du projet Debris II, l’OIT a planifié des activités de réhabilitation dans les zones de Turgeau et de Pétionville pendant la mise en œuvre en 2013. Parallèlement, des entrepreneurs locaux ont reçu une formation professionnelle en techniques et/ou en gestion d’entreprise, afin qu’ils puissent, eux-mêmes, fabriquer des produits recyclés et qu’ils réalisent les travaux de réhabilitation.
Les principaux impacts attendus étaient les suivants :   
Impact économique

Le projet devait permettre de créer les conditions nécessaires pour favoriser une relance économique et une augmentation des revenus des habitants des zones concernés. En effet, le renforcement des capacités des micros et petites entreprises et des travailleurs locaux leurs permet d’être qualifiés pour réaliser les travaux de réhabilitation de leur quartier. Parallèlement, l’OIT a appuié l’accès des femmes à des métiers du secteur de la construction, qui est traditionnellement un secteur très masculin en Haïti. A travers la formation professionnelle en techniques et en gestion des entrepreneurs, et la mise en situation graduelle de ces derniers afin d’assurer leur autonomisation, ce programme devait permettre de pérenniser et d’assurer la durabilité des activités des entreprises locales, bien au-delà de la fin du projet, tout en assurant la réduction des déficits du travail décent.     
Impact social 

L'augmentation des revenus des habitants et la reconstruction des infrastructures des quartiers (réparation de corridors, installation de lampadaires, d’escaliers, de places publiques et de marchés publics etc.) permettent l’amélioration des conditions de vie des habitants et favorisent une diminution de la violence dans les zones concernées, grâce aux opportunités d’emplois pour les jeunes. L’accessibilité des personnes à mobilité réduite est améliorée grâce aux réaménagements effectués dans les quartiers, qui tiennent systématiquement compte de cette approche transversale. L’environnement est aussi préservé par ces activités. Les débris non recyclables sont transportés dans des décharges, ce  qui préserve l’intérêt public et qui réduit les risques associés à la dépose incontrôlée des déchets. Le transport est limité grâce à la transformation locale des débris. L’utilisation de débris concassés permet de préserver les matières premières des quartiers (comme le sable d'une rivière ou d'une colline). 
Ce changement de stratégie a permis d'identifier des premiers marchés captifs et de susciter  de l’intérêt et de la demande pour les matériaux recyclés, comme dans le cadre du projet 16/6, où l’UNOPS a sollicité et utilisé plus de 50,000 adoquins dans ses travaux de réhabilitation dans des quartiers de Pétion-Ville. Cette nouvelle activité appuyée par le projet donne aux petites entreprises des qualifications supplémentaires (adoquinage), et du temps supplémentaire nécessaire à leur autonomisation graduelle.
L’expérience tiré du projet Débris I a permis de consolider une approche d’appui aux entrepreneurs appelée « Centre de Services à l’Entreprise » (CSE). Cette structure donne un appui intégré aux micro et petites entreprises de la construction. Pour répondre aux objectifs orientés vers l’amélioration de la situation économique de la population ciblée, il est proposé une stratégie étendue sur  plusieurs fronts complémentaires. La mise en œuvre de ce projet nécessite l’établissement d’un CSE capable d’assurer une coordination centralisée. Les objectifs de ce centre concernent notamment :
a)
Organisation ou renforcement et la formation d’unités économiques sociales génératrices d’emplois et de revenus (micro-entreprises existantes ou travailleurs indépendants), orientées à s’engager dans le processus d’enlèvement, de recyclage et de commercialisation des produits résultants des débris recyclés.

b) Formation des travailleurs / entrepreneurs; Cours théoriques et ateliers pratiques visant à transmettre des connaissances, des compétences, et des aptitudes pour une production durable et une meilleure productivité et partage continue d’informations sur la technologie, et le processus de production.

 c) Assistance technique dans un cadre participatif, pour établir les plans d’actions qui répondent efficacement aux problèmes rencontrés dans le processus de production.  

d)
Appui aux auto-entrepreneurs sociaux dans la production de matériaux de construction non structurels recyclés et l’utilisation des dits matériaux dans la réhabilitation des infrastructures publiques du quartier.

e) Formation et suivi sur la gestion d’entreprise, avec en particulier, un appui en recherche des marchés privés et publics afin de dynamiser les équipes d’entrepreneurs et de pérenniser les activités.

f) 
Contrôle de qualité et de normalisation qui comprennent la certification de la qualité de production et l’appui à l'utilisation des services de laboratoire.

g) Un système de suivi et d’évaluation du résultat de ces activités et la recompilation des étapes du processus et des leçons apprises. 

*A noter que l’OIT a proposé une modification de la cible de 1,000 à 800 personnes employées, pour le recyclage des débris, ainsi qu’une modification de la cible de 300,000 m³ à 8000 m³ de débris traités, recyclés ou réutilisés par le BIT et une modification de la cible de 2000 à 800 personnes vivant dans les zones d’intervention qui doivent bénéficier du  support aux petites et  micros entreprises. Les raisons des nouvelles cibles proposées sont les suivants : a) Les marchés ayant été modifiés, les interventions du projet ont été plus complexes  et le niveau d’efforts a été partagé entre la production d’adoquins et la réhabilitation des corridors ce que implique que le nombre de m³ de débris ciblé est moindre et le nombre de personnes employées par zone, pour le recyclage des débris ; b) La cible du nombre de personnes dans les zones d’intervention recevant un appui à la création et au développement de micro et petites entreprises est moindre dû au changement de stratégie d’intervention expliqué plus haut; c) Grâce à la réorganisation du projet et la mise en place de nouvelles activités qui favorisent la création d’un cercle vertueux, encouragées par le BIT, et facilitées par les partenaires et les institutions impliqués dans le projet, il était prévu que le projet Débris ait un impact économique et social à différents niveaux sur les quartiers d’intervention.  
PLAN AMENEGEMENT DE QUARTIER : PETIONVILLE 

[image: image3.png]


[image: image4][image: image5][image: image6][image: image7][image: image8][image: image9][image: image10][image: image11][image: image12][image: image13][image: image14][image: image15][image: image16][image: image17]
ii) Évaluation axé sur les Indicateurs de Performance











� Le terme “programme” est utilisé pour les projets, programmes et programmes conjoints.


� Résultats Stratégiques, tels que formulés dans le Cadre de planification stratégique (de l’ONU) (p. ex. UNDAF) ou document du projet.


� Le numéro de référence du projet est le même que celui sur le message de notification, aussi appelé “Project ID” sur le �HYPERLINK "http://mdtf.undp.org/"�MPTF Office GATEWAY�.


� La date de démarrage est la date du premier transfert de fonds du MPTF Office en tant qu’Agent Administratif. Cette date est disponible sur le portail du MPTF Office (�HYPERLINK "http://mdtf.undp.org/"�MPTF Office GATEWAY�).


� Au cas de prolongation du projet, la date de clôture révisée et approuvée doit être reflétée ici. Si la prolongation n’est pas approuvée, la date de clôture actuelle est la même que la date de clôture initiale. La date de clôture est la même que la date de clôture opérationnelle, qui fait référence au moment où toutes les activités du programme ont été complétées par l’Organisation Participante responsable. A ce moment, les agences concernées doivent en informer le Bureau MPTF comme convenu dans le MOU.


� La clôture financière exige le retour des soldes non dépensés et la soumission de l'état ​​financier final certifié ainsi que le rapport. (�HYPERLINK "http://mdtf.undp.org/document/download/5388"�Certified Final Financial Statement and Report).�


� Note: Les résultats, les produits, les indicateurs et les cibles devront être présentés tels qu’ils apparaissent sur le document du projet de sorte que vous rendrez compte de vos accomplissements par rapport aux objectifs prévus. Veuillez ajouter des lignes si nécessaires pour les résultats 2, 3, etc.





� Note: Les résultats, les produits, les indicateurs et les cibles devront être présentés tels qu’ils apparaissent sur le document du projet de sorte que vous rendrez compte de vos accomplissements par rapport aux objectifs prévus. Veuillez ajouter des lignes si nécessaires pour les résultats 2, 3, etc.
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